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Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article  16 et  § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article  17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 
Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",

 D'UNE PART,

Et

M.…………………………………………………………………………qualité …………………………..……………………….. 

Agissant au nom et pour le compte de…………………………………………………………………..en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social ……………………………...……….. Patente n° ……………MMM……………………..……………….. 

Registre de commerce de ……………………………….…Sous le n°………………………….………..………………… 

Affilié à la CNSS sous n° ………………………………………………………………….…….………………………………..

Tel :…………………………Fax : ………………………E-mail :………………………………….

Faisant élection de domicile au ……………………………………………………………........................................ 

…………………………………………………………………………………………………………….….…………………………….. 

Compte bancaire n° (RIB su 24 positions)………… ………………..…………………………….……………….……… 

ouvert auprès de…… ……………………………….………………………………………………………………… 

Désigné ci-après par le terme « ENTREPRENEUR »



D'AUTRE PART
IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :

CHAPITRE I

 CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE

Le présent marché a pour objet : Travaux de démolition et d’entretien des demeures menaçant  ruine
-commune de salé- préfecture de salé. 

 L’intervention dans ces des demeures par le biais du dit marché se fera sur la base des décisions 

de démolition  signés par Messieurs le Président de la commune de salé et le Gouverneur suite aux procès- verbaux dressés par  la commission chargée de suivre le dossier de ces dites demeures. 

L’administration garde le droit d'intervenir dans  selon l’ordonnancement qu’elle juge convenable et bien entendu les degrés de danger et risque qu’elles présentent ces demeures en situation de ruine. 
NB : l’administration garde aussi le droit d’intervenir dans d’autres adresses situées sur le territoire de la commune de salé sous préjudice d’urgence ou de sécurité des citoyens.

ARTICLE 2 : LIEU  ET CONSISTANCE DES TRAVAUX
Les travaux objet du dit marché sont situés sur tout le territoire de la commune de Salé.
Les travaux objet du dit CPS seront exécutés en lot unique comme suit :

Le présent marché porte sur :

- Evacuation des déblais ;
- Démolition ; 

- Remise en état de la structure ;

       - Maçonnerie ;
       - chaulage
ARTICLE 3 : MODE DE PASSATION DU MARCHE 

Marché passé par Appel d’offres ouvert sur offres de prix en application d’aliéna 2 paragraphe 1 de l’article 16 et paragraphe 1 de l’article 17 et d’aliéna 3 paragraphe 3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics.
ARTICLE 4 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ

A. LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :

1. Acte d’engagement ;

2. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;

3. Le bordereau des prix - détail estimatif ;

B. DOCUMENTS GENERAUX

1-Dahir n°1.15.85 du 20 Ramadan 1436 (07 Juillet 2015) promulguant la loi organique n°113.14 relative aux communes.

2-Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatifs aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires des marches publics.

3- Dahir n°1-15-05 du 29 rabii II 1436 (19 février 2015) portant promulgation de la loi n°112-13 relative   au nantissement des marchés publics ;

 4- Décret ri° 2-14-394 du 6 chaabane 1437 (13 mai 2016) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux

  5-les textes officiels réglementant la main d’œuvre et les salaires.

 6- Le décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marchés publics.

7-La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;

8-LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 ( 30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;

9-La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;

10- Le bordereau des salaires minima ;

11- Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;

12-   Le décret N° 2.03.703 des 18 ramadans 1424 (13/11/03) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat 

13- Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.
14- Le Décret n° 2-16-344 du 17 chaoual 1437 (22 juillet 2016) fixant les délais de paiement et les intéréts moratoires relatifs aux commandes publiques
15- Arrêté du chef du gouvernement n°3.302.15 du 15 Safar 1437 (27 Novembre 2015) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics.

 15-Décision du ministre de l’économie et du finances n° 13.3011 du 24 Di el hijja 1434 (30/10/2013) pour      application de l’article 156 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada 1434 (20 mars 2013).

   16-   La loi 53.00 relatif à la charte des petites et moyennes entreprises applicable au dahir charif n° 1-02-188 du 12 joumada I 1423 (23-07-2002)  

C- TEXTES SPECIAUX

1. Le devis général d’architecture (D.G.A) réglant les conditions d’exécution des bâtiments administratifs ;

2. La circulaire 6.001/TPC du 7 août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics ;

         3      Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux dépendant de       l’administration des travaux publics tel que ce cahier est défini par la circulaire6.019/tpc du 7 JUIN 1972.

         4    Les dahirs n° 1.60.371 du 31 janvier 1961 et 1.62.202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration. Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.

                NOTA : L’entrepreneur devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au Ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent.
ARTICLE 5 : PIECES CONTRACTUELLES POSTERIEURS A LA CONCLUSION DU MARCHE
          Les pièces contractuelles postérieures à la conclusion du marché comprennent :

· Les ordres de service ;

· Les avenants éventuels ;

· La décision prévue à l’article 57 du présent cahier, le cas échéant.

ARTICLE 6: CONDITIONS GENERALES D’EXECUTION 

Les travaux, objet du présent marché, seront exécutés selon les normes en vigueur et dans les règles de l’art et ne devront provoquer aucune détérioration des bâtiments et des installations existantes.
ARTICLE 7 : DELAI DE VALIDITE DES OFFRES

Conformément à l’article 33 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013), Les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) jours , à compter de la date de la séance d'ouverture des plis.

           Si la commission d'appel d'offres estime ne pas être en mesure d'effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d'ouvrage saisit les concurrents, avant l'expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage, avant la date limite fixée par ce dernier, restent engagés pendant ce nouveau délai.

ARTICLE 8 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

Conformément à l’article 20 du CCAGT , l’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché en application des dispositions de l’article 153 du décret n° 2-12-349 précité .

Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.

En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE 9 : DELAI D’EXECUTION

             Le délai d'exécution des travaux commencera à courir le lendemain de la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur à commencer les travaux. Ce délai est de 10 mois (dix  mois).

La prolongation des délais d'exécution ne peut être acceptée que dans les cas suivants et sous réserve de justifications dûment contrôlées par le Maître d’ouvrage : 

· Ordres d'arrêts notifiés par le Maître d’ouvrage

· Changement important dans la masse des travaux 

· Journées d'intempéries reconnues par les organismes des Travaux Publics 

· Phénomènes naturels imprévisibles

· Tout autre retard justifié et acceptés par le Maître d’ouvrage.

Les délais pourront être prolongés d'un nombre égal de jours à celui pendant lequel le phénomène ci-dessus a eu lieu, à condition que l'entrepreneur l'ait signalé par écrit au Maître d’ouvrage au maximum cinq (5) jour après qu'il ait eu lieu.

ARTICLE 10 : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE

En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de 20000,00 DHS (vingt mille dirhams) sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception de la caution définitive.

 le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent(3%) du montant initial du marché arrondi au dirham supérieur.

Le cautionnement définitif doit être constitué dans les vingt (20) jours qui suivent la notification  de l’approbation du marché. Il reste affecté à la garantie des engagements contractuels de l’entrepreneur jusqu’à la réception définitive des travaux.

Les cautionnements et la retenue de garantie peuvent être remplacés par des cautions personnelles et solidaires.

Les cautions personnelles et  solidaires  doivent être choisies parmi les établissements agréés à cet  effet conformément à la législation en vigueur.

Et en application de l’article 64 du C.C.A.G-T ; La retenue de garantie à prélever sur les acomptes mensuels est de 10% du montant des travaux exécutés. Elle cessera de croître lorsqu’elle atteint 7% du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, du montant des avenants. La retenue de garantie sera libérée dans les mêmes conditions que celles de la caution définitive.
ARTICLE 11 : NANTISSEMENT

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

1- La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Monsieur le Président de la Commune de SALE.

   2- Monsieur  le Président de la Commune de SALE, maître d’ouvrage est chargée de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus au Dahir n°1-15-05 du 29 rabii II 1436 ( 19 février 2015) portant promulgation de la loi n°112-13 relative au nantissement des marchés publics;

3- Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Préfectoral, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.

Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au prestataire sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge du prestataire.

En application de l’article 13 du CCAGT, l’administration délivre sans frais au prestataire sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.
ARTICLE 12 : PRIX DU MARCHE

-Conformément aux prescriptions de l’article  53 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.

-Et conformément à l’alinéa 2 paragraphe 2 de l’article 12 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013),

   -Et conformément l’Arrêté du chef du gouvernement n°3.302.15 du 15 Safar 1437 (27 Novembre 2015) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics. 

Les marchés de travaux sont passés à prix révisables.

ARTICLE 13 : REVISION DES PRIX DU MARCHE 

La formule de la révision des prix est la suivante :

Les prix du marché seront révisables en application de la formule de révision des prix suivante :

 P = P0x (0.15+ 0.85xBAT6/BAT60) 

P : le montant hors taxe révisé de la prestation considérée. 

Po : le montant initial hors taxe de cette même prestation. 

BAT6o: indice global de bâtiment tout corps d'état au mois de la date limite de remise des offres ;

 BAT6: indice global de bâtiment tout corps d'état au mois de la date de l’exigibilité de la révision.

ARTICLE 14 : DROITS DE TIMBRE 

Conformément à l'article 7 du C.C.A.G-T, L’entrepreneur acquitte les droits de timbre dus au titre du marché conformément à la législation en vigueur.

ARTICLE 15 : PENALITES

A défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date prescrite, il lui sera appliqué sans préjudice de l’article 65 du C.C.A.G-T, une pénalité.  

le montant de cette pénalité est fixée à un pour mille (l /1000)   du marché initial, éventuellement majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à l’augmentation dans la masse des travaux.

Cette pénalité viendra en déduction des sommes dues à l’entrepreneur.

 Le montant des pénalités est plafonné à huit pour cent (8%) du montant initial du marché éventuellement majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à l’augmentation dans la masse des travaux.

 Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché dans les conditions prévues par l’article 79 du présent cahier.

ARTICLE 16 : ATTACHEMENT

L’attachement est le relevé des travaux effectués par l’entrepreneur. C’est un document qui constate l’exécution des travaux. Il sert de base à l’établissement des décomptes.

Les attachements sont établis par l’entrepreneur au fur et à mesure de l’avancement des travaux et au moins à la fin de chaque mois au plus tard, à partir des constatations faites sur le chantier, des éléments qualitatifs et quantitatifs relatifs aux travaux exécutés et des approvisionnements réalisés

Les attachements comprennent, s’il y a lieu, pour chaque ouvrage et partie d’ouvrage les numéros de poste du bordereau des prix-détail estimatif. Ils sont décomposés en trois parties : travaux terminés, travaux non terminés et approvisionnements. Ils mentionnent sommairement à titre de récapitulation les travaux terminés des attachements précédents.

Lorsque les ouvrages seront ultérieurement cachés ou inaccessibles et que les quantités exécutées y afférentes ne seront plus susceptible de vérifications, l’entrepreneur doit en assurer le relevé contradictoirement avec  l’agent  chargé du suivi de l’exécution du marché et le maître d’œuvre le cas échéant.

Le déroulement ainsi que le détail de cette tache sont gérés par les stipulations de l’article 61 du présent CCAG. 

ARTICLE 17 : MODE DE REGLEMENT    

Les travaux faisant l'objet du marché seront réglés par application des prix unitaires définis et établis pour chaque nature d'ouvrage par l'entrepreneur aux quantités réellement exécutées, conformément aux descriptions figurant au bordereau des prix détail estimatif et aux conditions particulières du Marché.

Le règlement des ouvrages se fera en appliquant dans les décomptes provisoires et définitifs, les prix du bordereau aux quantités réellement exécutées.

Les travaux donneront lieu à l'établissement de décomptes provisoires mensuels établis sur la base d'attachements pris contradictoirement par LA COMMUNE et l'entrepreneur comme indiqué ci-dessous.

Lorsque certaines parties d'ouvrages doivent être cachées conformément aux dispositions du Cahier des Prescriptions Spéciales, l'entrepreneur doit prévenir le Maître d’Ouvrage et fixer avec ses représentants (service technique) une date à laquelle seront pris contradictoirement les attachements relatifs aux quantités de travaux qui ne pourraient être vérifiées par la suite.
ARTICLE 18 : ETABLISSEMENTS DES DECOMPTES PROVISOIRES

l- L’agent chargé du suivi de l’exécution du marché dresse chaque fois qu’il est nécessaire et au moins une fois par mois, à partir des attachements, un décompte provisoire, qu’il soumet à la vérification du maître d’œuvre , le cas échéant, et à la signature du maître d'ouvrage indiquant la date d’acceptation des attachements telle que prévu à l’article 61 ci-dessus et servant de base aux versements d’acomptes à l’entrepreneur.

2- Une copie de ce décompte est communiquée à l’entrepreneur dans un délai n’excédant pas dix (10) jours à partir de la date de sa signature par le maître d’ouvrage.

3- En attendant l’approbation du décompte définitif, le dernier décompte provisoire établi sur la base des attachements et les éléments acceptés par le maître d’ouvrage et l’entrepreneur, doit lui être réglé.

4- En cas d’omission ou d’erreurs sur les éléments constituant le dernier décompte provisoire, un décompte provisoire rectificatif est établi pour tenir compte des omissions ou des erreurs précitées.

.

ARTICLE 19 : RÈGLEMENT JUDICIAIRE DES LITIGES
Lors de l’exécution du marché, des différents et litiges peuvent survenir entre l’entrepreneur et la Commune.

Dans ce cas, il est fait application des articles 81,82et éventuellement 84 du CCAGT. 

ARTICLE 20 : APPROBATION
Conformément à l’article 99 de la loi organique n°113.14 relative aux communes, Le présent marché ne sera valable et définitif qu'après son approbation par Monsieur le Président de la Commune de SALE.

Et Conformément à l’article 152 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013), L’approbation des marchés doit intervenir avant tout commencement d’exécution des prestations objet des dits marchés.

L’approbation des marchés ne doit être apposée par le président de la commune de Salé qu’après expiration d’un délai de quinze(15) premiers jours à compter de la date d’achèvement des travaux de la commission.

Et Conformément à l’article 153 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marchés publics, L’approbation des marchés doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis.

Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret n° 2-12-349, le délai d’approbation de 75 jours est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire de marché.

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Lorsque le maître d’ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit, avant l’expiration du délai visé à l’alinéa 1 de l’article 153 du décret  n° 2-12-349 , lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant  date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’attributaire doit faire connaitre sa réponse avant la date limite fixée par le maître d’ouvrage.

En cas de refus de l’attributaire ; mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Le maître d’ouvrage établis un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de la non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.
ARTICLE 21 : DOCUMENTS  A ETABLIR PAR L’ENTREPRENEUR

Conformément aux dispositions de l’article 41 du CCAGT.

Le cahier des prescriptions spéciales définit, le cas échéant les délais dans lesquels l’entrepreneur doit, à compter de la date de notification de l’approbation du marché ou du commencement des travaux, soumettre à l’agrément du maître d’ouvrage, d’une part le planning d’exécution des travaux et les mesures générales qu’il entend prendre à cet effet, d’autre part, les dessins ou tout autre document dont  l établissement lui incombe, tel que mémoire technique d’exécution, assortis de toutes justifications utiles. ll lui soumet également un modèle de cahier  de chantier.

Sauf stipulation différente du cahier des prescriptions spéciales, le maître d’ouvrage dispose d’un délai de quinze (15) jours pour donner cet agrément ou formuler ses remarques sur les documents fournis. Passé ce délai, le silence du maître d’ouvrage vaut agrément des dits documents.

Dans les mêmes conditions, le maître d’ouvrage peut aussi subordonner le commencement de certaines natures d’ouvrages à la présentation ou à l’agrément de tout ou partie de ces documents sans que, pour autant, le délai d’exécution puisse être modifié.

ARTICLE 22 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR
L’Entrepreneur sera tenu de provoquer, lui –même, les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer, dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignement pour justifier une exécution contraire à la volonté du maître d’œuvre.

L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation ou prétendre à indemnité ou plus-value pour la gêne et les sujétions résultant de la présence d’ouvriers d’autre corps d’état appelé à la travailler sur les chantiers.
ARTICLE 23 : ORIGINE, QUALITE ET MISE EN ŒUVRE DES MATERIAUX  ET PRODUITS

 Conformément aux dispositions de l’article 5 du décret ri° 2-12-349 précité, les matériaux et produits doivent être conformes à des spécifications techniques ou à des normes marocaines homologuées, ou à défaut, aux normes inter nationales.

— Dans chaque espèce, catégorie ou choix, les matériaux et produits doivent être de bonne qualité, travaillés et mis en œuvre conformément aux règles de l’art et aux spécifications du cahier des prescriptions spéciales. ils ne peuvent être employés qu’après avoir été vérifiés et provisoirement acceptés par le maître d’ouvrage ou la ou les personnes désignées par lui à cet effet.

— Nonobstant cette acceptation et jusqu’à la réception définitive des travaux, ils peuvent, en cas de mauvaise qualité ou de malfaçon, être refusés par le maitre d’ouvrage et ils sont alors remplacés par l’entrepreneur et à ses frais.

— L’entrepreneur doit, à toute réquisition, justifier de la provenance des matériaux et produits par tous documents probants dont notamment les factures, les bons de livraison et les certificats d’origine.

ARTICLE 24 : PRESENCE DE L’ENTREPRENEUR SUR LES LIEUX DES TRAVAUX

Conformément aux dispositions de l’article21 du présent CCAG.

Pendant la durée des travaux, l’entrepreneur doit être présent en permanence sur le lieu d’exécution des travaux ou se faire représenter par un de ses collaborateurs désigné par lui et accepté par le maître d’ouvrage.

Ce représentant doit disposer des pouvoirs nécessaires pour assurer l’exécution des travaux objet du marché et prendre les décisions nécessaires de manière qu’aucune opération ne puisse être retardée ou suspendue en raison de l’absence de l’entrepreneur.

A cet effet, l’entrepreneur adresse au maître d’ouvrage, avant le commencement de l’exécution des travaux, une demande écrite en vue de l’acceptation de son représentant.

Cette demande doit contenir toutes les références concernant ce représentant et faire connaître exactement l’étendue des pouvoirs qui lui sont conférés par l’entrepreneur au point de vue tant de la conduite des travaux que du règlement des comptes. Cette demande doit être consignée au registre du marché ainsi que la réponse du maître d’ouvrage qui lui a été réservée.

Le silence du maître d’ouvrage au—delà de l’expiration de dix (10) jours après la réception de la demande équivaut à l’acceptation du représentant proposé.

 L’entrepreneur ou son représentant est tenu de répondre aux convocations qui lui sont adressées pour se rendre soit dans les bureaux du maître d’ouvrage soit sur les lieux des travaux, toutes les fois qu’il en est requis. Des procès— verbaux écrits doivent être établis à l’issue de chaque réunion ou de visite de chantier, effectués en présence de l’entrepreneur ou son représentant.

Ces procès—verbaux doivent enregistrer toutes les observations formulées par les participants aux réunions et visites et être signés par chacun d’eux. Ils sont consignés dans le cahier du chantier.

ARTICLE 25 : ORGANISATION  DE POLICE DES CHANTIERS

Conformément aux dispositions de l’article28 du présent CCAG.

· L’entrepreneur doit reconnaître les emplacements réservés aux chantiers ainsi que les moyens d’accès et s’informer de tous les règlements auxquels il doit se conformer pour l’exécution des travaux.

· L’entrepreneur est tenu de respecte r tous les règlements et consignes des autorités concernées du lieu où sont effectués les travaux et ce, conformément à la législation et à la  réglementation en vigueur.

· L’entrepreneur se conforme aux ordres qui sont donnés  par  le maître d’ouvrage pour la police des chantiers.

· il assure, à ses frais, l’exécution des mesures de police ou autres qui sont ou seront prescrites par les autorités concernées.

Autres stipulations sont explicitées par le même article déjà précité.

ARTICLE 26 : OUVRAGES  OU  TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES

- AUGMENTATION  DANS LA MASSE DES TRAVAUX -DIMINUTION DANS LA MASSE DES TRAVAUX -CHANGEMENT  DANS LES QUANTITES DU DETAIL ESTIMATIF

On entend par «ouvrages ou travaux supplémentaires» des ouvrages ou travaux qui ne figurent pas au marché initial que le maître d’ouvrage prescrit à l’entrepreneur par  ordre  de service immédiatement exécutable, lorsque sans changer l’objet du marché :

· ces travaux ou ouvrages, imprévus au moment de sa passation, sont considérés comme l’accessoire du dit marché ;

· Ces ouvrages ou travaux supplémentaires sont constatés par avenant qui fixe leur nature, leurs prix et, le cas échéant, le délai de leur exécution.

· le montant desdits ouvrages ou travaux supplémentaires ne dépasse pas dix pour cent (10%) du montant du marché initial auquel ils se rattachent.
Ces ouvrages ou travaux supplémentaires sont constatés par avenant qui fixe leur nature, leurs prix et, le cas échéant, le délai de leur exécution.

Les travaux supplémentaires, l’augmentation dans la masse des travaux, leur diminution ainsi que le changement dans les quantités du détail estimatif sont régies respectivement par les articles 55, 57,58 et 59 du CCAGT.

ARTICLE 27 : RÉSILIATION DU MARCHÉ
En cas de non-respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Président de la Commune de Salé ou dans tous les cas définis par le C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 158 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 28, 40, 47,48,49,50,51,52,54,58,65,67 et 79 du C.C.A.G–T concernant respectivement :

· Article 28 : Organisation de police des chantiers

· Article 40 : Commencement   de l’exécution des travaux

· Article 47 : Cas de force majeure

· Article 48 : Ajournements de l’exécution des travaux

· Article 49 : Cessation  des travaux

· Article 50 : Décès de l’entrepreneur

· Article 51 : Incapacité civile ou d’exercice et incapacité physique ou mentale de l’entrepreneur

· Article 52 : Liquidation  ou  redressement judiciaire

· Article 54 : Révision des prix du marché

· Article 58 : Diminution dans la masse des travaux

· Article 65 : Pénalités et retenues en cas de retard dans l’exécution des travaux

· Article 67 : Retard dans le règlement des sommes dues

· Article 79 : Constatation du défaut d’exécution imputable à  l’entrepreneur

ARTICLE 28 : RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRENEUR SOUS-TRAITANCE
La responsabilité de l'entrepreneur est totale et indivisible. En aucun cas, l'entrepreneur ne peut céder la totalité ou une fraction du marché, ni contracter une association pour son exécution avec d'autres sociétés que celles au nom desquelles il a signé le marché sans l'autorisation écrite du Maître d’ouvrage. Si cette autorisation lui est accordée, l'entrepreneur n'en reste pas moins entièrement responsable de l'exécution de la totalité du marché dont les stipulations sont applicables aux sous-traitants.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévues à l’article 24  du décret du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) précité.

Dans tous les cas, l'entrepreneur est tenu d'imposer au sous-traitant des obligations pour que l'application de toutes les clauses du marché reste assurée. L'entrepreneur demeure d'ailleurs personnellement  responsable tant envers le Maître d’ouvrage qu'envers les tiers.

ARTICLE 29 : PERSONNES CHARGES DU SUIVI DE L’EXECUTION DES MARCHES

- Division de bâtiments :

Le Chef de division des bâtiments de la Commune de Salé est désigné par le maître d’ouvrage, qui désignera  la personne chargé de  suivi et  vérification des métrés et des attachements jusqu'à la réception  définitive des travaux relatifs au marché en question.
 - Bureau d’étude technique  
- Le BET assurera :

-l’étude et assistance  technique du projet ainsi que l’établissement des métrés et des décomptes   jusqu'à la réception  définitive et l’établissement des plans de recollement du projet en collaboration avec le maitre d’ouvrage .

-le suivi des travaux depuis le démarrage des travaux jusqu'à l’achèvement des travaux. 

NB : les frais et charges du bureau d’étude technique seront à la charge de l’entreprise et en aucun cas l’entreprise peut faire appel à un bureau d’étude technique sans avis préalable du maitre d’ouvrage.
ARTICLE 30 : RECEPTION PROVISOIRE
A la fin des travaux, il aura procédé en présence de l’Entrepreneur à la réception provisoire de ceux-ci, le Maître d’ouvrage décidera après la visite du chantier si cette réception peut être prononcée.

Toutes les malfaçons constatées lors de cette visite seront reprises conformément aux règles de l’art et à la charge de l’Entrepreneur concerne.

Les prescriptions des articles 73 et 74 du C.C.A.G.T sont strictement applicables.

ARTICLE 31 : RECEPTION DEFINITIVE
Les clauses des articles 77 et 78 du C.C.A.G-T sont strictement applicables.

La réception définitive, aura lieu Douze (12) mois après la date de la réception provisoire des travaux sous réserve d’anomalies qui doivent être reprises par l’entreprise. Cette réception n’entrave en rien les garanties exigées par la loi.

ARTICLE 32: COMMENCEMENT   DE L’EXECUTION DES TRAVAUX

Conformément à l’article 40 du CCAG-T , le commencement des travaux intervient sur ordre de service du maître d’ouvrage qui doit être donné dans un délai maximum de trente (30) jours qui suit la date de la notification de l’approbation du marché, sauf application des stipulations des § 3 et 4 de l’article 13 du présent cahier et après constitution du cautionnement  définitif lorsqu’il est exigé.

L’entrepreneur doit commencer les travaux à la date fixée par l’ordre de service du maître d’ouvrage qui ne peut, sauf cas d’urgence, être inférieure à dix (10) jours à compter de la date de notification de l’ordre de service prescrivant le commencement  des travaux.

ARTICLE 33 : CONNAISSANCE DES LIEUX – SUJÉTIONS PARTICULIÈRES
L'entrepreneur devra avoir pris connaissance parfaite des lieux et des sujétions d'exécution résultant des conditions du site du chantier et notamment de la nature des terrains, des conditions climatiques et géographiques, des moyens de transport, d'approvisionnement et d'exécution en usage dans la région.

Il aura en outre la responsabilité entière de l'emploi de son personnel et de son matériel. Il ne sera pas admis de réclamation à l'occasion des difficultés pouvant provenir de ces conditions ou de ces moyens. Il ne pourra réclamer aucune indemnité quelle que soit la nature du terrain. Il ne pourra en outre se prévaloir, pour éluder ses obligations ou demander une indemnité, du fait que d'autres chantiers seront ouverts à proximité de ses travaux ou dans la région.

ARTICLE 34 : MALFAÇONS
Si des malfaçons étaient décelées, les ouvrages seront démolis et refaits à la charge de l’Entrepreneur jusqu’à obtention du résultat exigible. Si des réfections entraînent des dépenses pour les autres corps d’état, des dépenses seront également à la charge de l’Entrepreneur et ce, sans préjudice de tout autre dommage et intérêt que le Maître d’ouvrage pourrait réclamer pour le préjudice intégral qui pourrait être causé du fait de ces réfections.

ARTICLE 35 : COUVERTURE DES RISQUES RELATIFS A L’EXÉCUTION DU MARCHÉ – 
ASSURANCES
Conformément aux dispositions de l’article 25 du C.C.A.G-T, L'entrepreneur doit, avant de commencer les travaux, justifier de la souscription au Maroc d'une assurance garantissant les risques  par la production d'une attestation  d'assurance ou d'une note de couverture contractée auprès d'une ou de plusieurs Sociétés d'assurances agréées au Maroc.

Pour ce qui concerne les assurances obligatoires et, notamment, celles prévues à l'article 25 du C.C.A.G–T, pour la couverture des risques des accidents du travail, maladies professionnelles et responsabilité civile automobile, le contractant devra, dès la notification du marché, être en mesure de justifier qu'il a satisfait effectivement à ces obligations légales.

Il devra en être de même pour chacun de ses sous-traitants.

En cas d'accident aux ouvrages objet du marché, quelle qu'en soit la cause, le contractant est tenu de procéder, dans les délais les plus réduits, à leur remise en état.

ARTICLE 36 : DELAI DE GARANTIE
Conformément aux dispositions de l’article 75 du C.C.A.G-T, Le délai de garantie est égal à la durée comprise entre la réception provisoire et la réception définitive des travaux. Pendant le délai de garantie, l’entrepreneur est tenu à l’obligation de parfait achèvement indépendamment des obligations qui peuvent résulter de l’application de l’article 78 du présent cahier

Le délai de garantie est de douze (12) mois à compter de la date du procès-verbal de la réception provisoire des travaux, sauf stipulation différente du cahier des prescriptions spéciales ou prorogation en application des prescriptions de l’alinéa 2 du paragraphe  A du  présent article.

Le délai de garantie est fixé à UNE ANNEE à partir de la date du PV de la réception provisoire. Pendant ce délai, l’entrepreneur reste soumis aux dispositions de l’article 67 du CCAG-T.

ARTICLE 37: ETENDUE DES OBLIGATIONS CONTRACTUELLES
Le marché comprend l'exécution et l'achèvement des travaux dans les conditions spécifiées dans les cahiers des charges, ainsi que l'entretien des ouvrages tel que défini dans le Cahier des Prescriptions Communes jusqu'à la date de la réception définitive.

A ce titre le marché comprend :

· La fourniture de la main d’œuvre et son encadrement ;

· La fourniture de tous les matériaux nécessaires à la construction ;

· La fourniture et l'exploitation durant le chantier de tout le matériel ; 

· La construction d'ouvrages et d'installations provisoires et d'une manière générale, toutes les prestations à caractère provisoire ou définitif nécessaires à la réalisation et à l'achèvement des travaux et à l'entretien des ouvrages telles que la nécessité de ces fournitures et prestations est spécifiée par le marché ou qui en découle raisonnablement ;

· La réalisation à la charge de l’entreprise de tous les essais et contrôle de qualité suivant les modalités et les cadences prévues dans les textes et règlements techniques appliqués au Maroc, par un Laboratoire agrée par la Commune.

· Les frais de suivi des travaux par un bureau d’étude agrée par la commune. 

L'entrepreneur doit en outre vérifier la présence et la cohérence des documents techniques contractuels qui définissent de façon précise et sans équivoque les ouvrages à réaliser.

ARTICLE 38 : CHANGEMENT DANS DIVERS NATURES D’OUVRAGES
Les clauses traitant ces aspects sont prévues par les article 55 , 57, 58 et 59 du CCAG-T 

ARTICLE 39 : PROTECTION DES EMPLOYES DE L’ENTREPRENEUR
Conformément aux dispositions de l’article 75 du C.C.A.G-T

 Lentrepreneur ainsi que ses sous—traitants sont soumis aux obligations prévues par les lois et règlements en vigueur régissant notamment :

· le recrutement et le paiement des ouvriers ;

· les droits sociaux, l’hygiène, la sécurité des ouvriers et la couverture des accidents  de travail ;

· la couverture médicale de son personnel ;

· l’immigration  au  Maroc ;

· la protection des mineurs et des femmes.
ARTICLE 40 : MESURES COERCITIVES

Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, Et en cas de présentation d’une déclaration sur l’honneur inexacte ou des pièces falsifiées ou lorsque des actes frauduleux, de corruption, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquement graves aux engagements pris ont été relevés à la charge d’un concurrent ou du titulaire, selon le cas, ou s’il s’agit des personnes visées au dernier alinéa de l’article 24 du décret n°2-12-349 (20 mars 2013) des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 79 du C.C.A.G-T et par l'article 138 décret n°2-12-349 du (20/03/2013).

ARTICLE 41 : ECHANTILLONS
Conformément aux dispositions de l’article 42 du C.C.A.G-T .

L’entrepreneur devra soumettre à l’agrément du maître d’ouvrage  tous les échantillons de menuiserie, peintures, revêtement, étanchéité et autres demandés par le maître d’ouvrage, qu’il propose d’employer, il ne pourra les mettre en œuvre qu’après acceptation donnée par écrit sachant que ces fournitures ont été reconnues dans le CPS

L’entrepreneur devra également fournir, avant approvisionnement une liste complète des matériels et fournitures qu’il compte utiliser comportant toutes les indications sur les marques, leur qualité et leur provenance.

ARTICLE 42 : TRAVAUX PREPARATOIRE DU CHANTIER
L’entrepreneur doit fournir et installer un panneau de 3,00 x 2,50 m, porté sur des supports bien ancrés au sol et à une hauteur suffisante permettant une lecture de loin et à l’abri de détérioration possible. Ils doivent porter les renseignements sur le projet dont le texte sera fourni par l’administration (teinte de fond, écriture ou autre indication). Ainsi que la signalisation du chantier conformément aux règles de sécurité de jour comme de nuit durant toute la période des travaux.

Le prix du panneau et de signalisation sera inclus dans les prix du marché.

ARTICLE 43 : ASSURANCES  ET RESPONSABILITES
En Application et en conformité avec l’article 24 du C.C.A.G.T. 

Avant tout commencement des travaux, l’entrepreneur doit adresser au Maître d’ouvrage, une ou plusieurs attestations délivrées par un ou plusieurs établissements agréés à cet effet justifiant la souscription d’une ou de plusieurs polices d’assurances pour couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et précisant leurs dates de validité, à savoir ceux se rapportant :

· aux véhicules automobiles et engins utilisés sur le chantier qui doivent être assurés conformément à la législation et à la réglementation en vigueur ;

· aux accidents de travail pouvant survenir au personnel de l’entrepreneur qui doit être couvert par une assurance conformément à la législation et à la réglementation en vigueur.

Le maître d’ouvrage ne peut être tenu pour responsable des dommages ou indemnités légales à payer en cas d’accidents survenus aux ouvriers ou employés de l’entrepreneur ou de ses sous—traitants. A ce titre, les dommages intérêts ou indemnités contre toute réclamation, plainte, poursuite, frais, charge et dépense de toute nature, relatifs à ces accidents sont à la charge de l’entrepreneur.

L’entrepreneur est tenu d’informer par écrit le maître d’ouvrage de tout accident survenu sur son chantier et le consigner sur le cahier de chantier.

ARTICLE 44 : RESPONSABILITE DECENNALE 

En Application et en conformité avec l’article 78 du C.C.A.G.T., 

Après la réception définitive des travaux, l’entrepreneur est dégagé de ses obligations contractuelles vis-à-vis du maître d’ouvrage, à l’exception des garanties particulières mentionnées au paragraphe B de l’article 75 du présent cahier.

La date de la réception définitive de l’ouvrage ou partie d’ouvrage marque, le cas échéant, le début de la période de garantie pour responsabilité décennale de l’entrepreneur, définie par l’article 769 du dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des obligations et contrats

CHAPITRE II : 
SPECIFICATIONS TECHNIQUES
ARTICLE 45: DESCRIPTION DES OUVRAGES

1 : EVACUATION DES DEBLAIS
L’évacuation des déblais existants in site quelque soit leurs natures et leurs provenances aux endroits indiqués par le maitre d’ouvrage ou à la décharge publiques et toutes sujétions ainsi que le nettoyage des périphéries du chantier, selon les observations et instructions  du maître de l’ouvrage.
Ouvrage payé au mètre cube, y compris toutes autres sujétions au prix…………….N°1
DEMOLITION
Le prix consiste à exécuter avec toutes les soins et responsabilité la démolition d’une ou des parties des demeures menacent ruines, ce prix comprend l’évacuation ou mise en dépôt dans la périphérie du chantier ou aux endroits indiqués par le maitre d’ouvrage ou à la décharge publiques et toutes sujétions ainsi que le nettoyage des périphéries du chantier, selon les observations et instructions  du maître d’ouvrage.
2 : HABITATION
Ouvrage payé au mètre carré horizontale de plancher par étage, y compris murs intérieurs quelque soit sa hauteur et son épaisseur et toutes autres  sujétions
 au prix………….............................................................................N°2
3 : MUR

Ouvrage payé au mètre carré, y compris toutes autres sujétions au prix………….N°3
4 : REMISE EN ETAT DE LA STRUCTURE
Le prix consiste à remettre en état les demeures nécessitant l’exécution des ouvrages en béton armé en fondations et élévations réalisés en béton B1 ou B2, obligatoirement vibré, il comprend le coffrage, les essais et toutes sujétions de mise en œuvre à toutes profondeurs et hauteurs, le dosage à l'aide des caisses, les essais de granulométrie et de résistances, l'addition éventuelle de plastifiant ou d'hydrofuge, suivant avis du maître d’ouvrage, recoupement des balèvres, huiles de décoffrage
Ce prix comprend également les ferraillages, exécutés conformément aux dessins et détails des plans BA qui devront intégrer en outre:

La fourniture, la façon et la pose des aciers.

Le fil de ligature.

Les aciers de montage.

Les cales cubiques 4 x 4 x 25 pour les enrobages des armatures.

Le poids des aciers pris en compte résultera du métré théorique, selon les plans d'exécution, approuvés établis par le bureau d'étude, compte tenu des recouvrements, chapeaux, crochets. Aucune majoration ne sera accordée pour les chutes, fils de ligatures, tolérance de laminage.

Les armatures devront être parfaitement propres, sans aucune trace de rouille non adhérente, de peinture ou de graisse. 

Ouvrage payé au mètre cube au prix.………………….........................................................N°4
MAÇONNERIE
5 : MUR EN AGGLOMERES DE 0,20 CREUX

Réalisée en agglomérés de ciment de 0,20 d’épaisseur 

Ouvrage payé au mètre carré, fourni et posé, y compris toutes sujétions, au prix…….…N°5 

6 :ENDUIT INTERIEUR ET EXTERIEUR

Exécuté sur murs, voiles, cloisons de briques ou d’agglomérés, maçonneries de moellons, etc ...suivant les instructions et  de Maître d’ouvrage et réalisé en deux couches :

    * Une couche en une ou plusieurs passes d’épaisseur ne dépassant pas 1 cm au mortier M2.

    * Une couche de finition de 0,5 cm d’épaisseur au mortier M1 passée au bouclier, dite «  FINO ».

Au raccordements entre les maçonneries enduites et les parties en béton armé, il sera placé sous l’enduit une bande de grillage galvanisé de 0,50 m de largeur tenue par des cavaliers et pointes galvanisées y compris toutes sujétions d’exécution, de mains d’œuvre, d’échafaudage.

Ouvrage payé au mètre carré au prix………………………………………………………N°6
7 : MAÇONNERIE EN MŒLLON EN FONDATION ET EN ELEVATION
Ce prix rémunère au mètre cube, l’exécution de maçonnerie de moellon en fondations et en élévations de toutes épaisseurs à un ou deux parements en moellons soigneusement lités et retaillés, hourdés au mortier M2 dosé à 300kg de ciment CPJ35, joints refoulés en montant la maçonnerie .Le prix de règlement s’entend pour l’ouvrage complètement terminé y compris toutes fournitures, de main d’œuvre, de mise en œuvre, de rejointoiement, etc.
Ouvrage sera payé au mètre cube théorique d’après les dimensions tels qu’ils sont figurés sur les dessins établis par le bureau d’étude, sans tenir compte des sur épaisseurs, promenant du fait de l’entrepreneur et sans plus value d’aucune sorte,
Ouvrage payé au mètre cube au prix ……………………….………………………N°7
CHAULAGE
Les locaux à recevoir de la chaux seront désignés par le maître d’ouvrage, par conséquent l’entrepreneur doit recevoir l’accord du maitre d’ouvrage avant tout commencement de travaux  de chaulage.

8: BADIGEON A LA CHAUD
Composé de chaux vivre en poudre, sans plus-value.
Comprenant :

· Brossage et nettoyage du support jusqu’à disparition de toute trace de laitance ;

· Application de deux couches en chaux vive.

Ouvrage payé au mètre carré, au prix………………………..……………………….N°8
ARTICLE 46 : BORDEREAU DES PRIX- DETAIL ESTIMATIF

OBJET : travaux de DEMOLITION ET d’ENTRETIEN DES DEMEURES

MENAÇANT  RUINE

MARCHE N°19/CS/2017

 Marché passé par appel d’offres ouvert sur offre de prix en application l’alinea2 paragraphe 1 de l’article16 , paragraphe 1 de l’article 17 ,et l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17 du décret N°2-12-349 du 08 Joumada I 1434  (20 Mars 2013), relatif aux marchés publics 

Arrêté le présent marché à la somme de :………………………………………….............................

……………………………………………………………………………………………………………
CHEF SERVICE :                                                                   CHEF DIVISION :

lu et accépté par :                                  le PRESIDENT DE LA COMMUNE
(L’ENTREPRISE)                                                                          DE Salé :
APPROUVE PAR
a ………….., le :……./……/……
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